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Abkiirzungsverzeichnis

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

VBS gidg?néssische Departement fur Verteidigung, Bevolkerungsschutz und

por

UNO Organisation der Vereinten Nationen

DBA Doppelbesteuerungsabkommen

EFTA Europaische Freihandelsassoziation

WTO Welthandelsorganisation

SECO Staatssekretariat fur Wirtschaft

OSZE Organisation fir Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

EU Européische Union

EVD Eidgendssisches Departement fir Wirtschaft, Bildung und Forschung

IAEO Internationale Atomenergie-Organisation

AIA Automatischer Informationsaustausch

DEZA Direktion fur Entwicklung und Zusammenarbeit

EDA Eidgendssisches Departement flr auswartige Angelegenheiten

WBF Eidgendssisches Departement fur Wirtschaft, Bildung und Forschung

UNHCR Hoher Flichtlingskommissar der Vereinten Nationen

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies

CDI Convention de double imposition

AELE Association européenne de libre-échange

OMC Organisation mondiale du commerce

SECO Secrétariat d'Etat a I'économie

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

UE Union européenne

DFE Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

AIEA Agence internationale de I'énergie atomique

EAR Echange automatique de renseignements

DDC Direction du développement et de la coopération

DFAE Département fédéral des affaires étrangeres

DEFR Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

HCR Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Les négociations menées par la Conférence de I'ONU sur le désarmement en vue de la
signature d'un traité international interdisant les essais nucléaires (CTBT) ont été
poursuivies a Geneve des la fin du mois de janvier. Candidate a I'adhésion a cette
instance & l'instar de 22 autres Etats, la Suisse n'a toutefois pu y faire entendre son
point de vue qu'a partir du mois de juin, date a laquelle les 38 Etats déja parties & la
conférence se sont enfin entendus sur son élargissement & 61 membres. Agendée dans
un premier temps a la fin du mois de juin puis repoussée en raison des réticences de
plusieurs Etats & se dessaisir de I'option nucléaire, la conclusion du Traité CTBT aurait
pu intervenir a la mi-aoQt si I'Inde n'avait pas décidé d'imposer son veto a un accord
jugé discriminatoire et menacant sa sécurité. Malgré I'attitude des autorités de New-
Dehli, le projet de traité a été proposé a I'Assemblée générale de I'ONU qui I'a adopté a
une écrasante majorité, permettant ainsi aux cing puissances nucléaires déclarées
(Etats-Unis, Chine, France, Russie et Grande-Bretagne) de le signer. De son coté, la
délégation indienne a alors réitéré son intention de ne jamais apporter sa caution a cet
accord afin d'en empécher son entrée en vigueur. '

Suite a une réunion au Liechtenstein, des représentants de I'Inde et de I'AELE ont
constaté que la conclusion d'un accord de libre-échange entre I'Inde et I’AELE était
possible et méme souhaitable. Dans ce contexte, le conseil des ministres de I'AELE a
invité le ministre indien du commerce pour sa réunion de fin d’année. ?

L'AELE a également ouvert des négociations avec I'Inde en vue d’un accord de libre-
échange. ®

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le chef du DFAE a effectué une visite officielle en Inde ou il a rencontré le premier
ministre Narasimha Rao, ainsi que le ministre des affaires étrangeres et celui des
finances. Les discussions ont surtout porté sur des questions économiques et sur un
accord de double-imposition. *

Accompagné d'une délégation mixte comprenant plusieurs représentants des milieux
économiques helvétiques, le chef du DFEP, Jean-Pascal Delamuraz, a effectué un
périple en Asie durant lequel il s'est rendu aux Philippines. A I'occasion de cette
premiére halte, un accord bilatéral de protection des investissements a été signé par le
chef de I'économie publique suisse et par le président philippin Fidel Ramos. La
délégation suisse s'est ensuite déplacée au siege de la Banque asiatique de
développement (BAD) avant de s'envoler pour I'Inde ou le chef du DFEP a eu le loisir de
s'entretenir avec le président Shankar Dayal Sharma ainsi qu'avec les ministres indiens
de I'industrie et du commerce. Cette visite a été couronnée par la signature de deux
accords, l'un sur la double imposition des sociétés et I'autre sur la protection des
investissements. °

Le Président de la Confédération Flavio Cotti s’est rendu en Inde pour tenter de
redonner un coup de fouet aux relations économiques entre les deux pays. La Suisse
est en effet redescendue au neuvieme rang des investisseurs en Inde, alors qu’elle
occupait précédemment la cinquiéme position. ¢
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En début d’année, Pascal Couchepin a lancé une petite polémique a I'encontre de son
collégue des Affaires étrangéres. Alors que ce dernier s'apprétait a se rendre en Egypte,
au Liban et en Syrie en compagnie d'un grand nombre de patrons suisses, le chef du
Département de I'Economie a regretté par voie de presse que la politique étrangere
helvétique se méle de I'économie. Il a insisté sur la séparation des attributions au sein
du Conseil fédéral, créant un court débat par journaux interposés. Celui-ci a
officiellement débouché sur une concertation commune entre les deux Départements
qui devrait contribuer a une meilleure collaboration. Au chapitre de ses voyages
individuels, Pascal Couchepin s’est rendu en Inde durant quatre jours. Au terme de son
séjour, il a souhaité que ce pays devienne un acteur économique significatif pour la
Suisse et a rangé l'Inde au rang des Etats prioritaires pour la politique étrangeére
helvétique. Le ministre de I'Economie a ensuite traversé le cone sud de I'’Amérique
latine, en compagnie d'une délégation d’entrepreneurs suisses. Au Chili et au Mexique,
il a abordé les questions concernant un futur traité de libre-échange entre I'’AELE et ces

pays.’

Le Conseil fédéral a publié six messages concernant respectivement des conventions
en vue d’éviter la double imposition de certains pays. Etaient concernés: la Mongolie,
I’Albanie, le Kazakhstan, la Macédoine, I'Inde et I'Autriche. Au cours de I'année sous
revue, le Conseil des Etats a eu I'occasion de ratifier a 'unanimité les textes portants
sur les quatre premiers pays. Quelques mois plus tard, le Conseil national a approuvé lui
aussi en cheeur les conventions avec la Mongolie, I'Albanie et le Kazakhstan.

Joseph Deiss s’est rendu au Kosovo pour une visite de travail. Il y a notamment
rencontré le représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies, Michael
Steiner, Chef de la Mission des Nations Unies. Outre son voyage d’avril (voir infra) en
Asie centrale, il a également visité I’Asie du Sud et a été recu au Bhoutan, au Pakistan, et
en Inde. Ces deux derniers pays sont des pays prioritaires de la DDC, mais la
coopération a été limitée ces dernieres années a la suite de la reprise des essais
nucléaires. Un bref passage de 8 heures a Kaboul lui a donné I'occasion de se rendre
compte personnellement de la situation. Le ministre des affaires étrangére s’est
également rendu au Japon, principal partenaire économique de la Suisse en Asie. En
déplacement en Fédération de Russie il a rencontré son homologue russe et s’est
entretenu sur la poursuite de la coopération humanitaire, technique et financiére. La
visite officielle de travail en Iran a permis de rencontrer le président Khatami, d"écouter
son avis sur la situation dans la région et de signer une convention de double
imposition avec la République islamique. Lors d’une courte visite chez le voisin du
Liechtenstein, Joseph Deiss a abordé les implications des négociations bilatérales en
cours sur les places financiéres respectives. ?

Durant son année présidentielle, Pascal Couchepin a multiplié les voyages a |I’étranger.
Il s’est tout d’abord rendu en Grece, pays assumant la présidence de ['Union
européenne au premier semestre de I'année sous revue. La conclusion du deuxiéme
cycle de négociations bilatérales a été au centre des entretiens avec les dirigeants
grecs. Lors de sa visite @ Rome (juillet) le radical valaisan a non seulement été recu en
audience privée par le pape Jean-Paul Il, il s'est également entretenu avec le chef du
gouvernement italien Silvio Berlusconi. L'état d’avancement des négociations
bilatérales a été au centre des discussions avec le chef de I'Etat assurant la présidence
de I'UE au deuxieme semestre 2003. Le président de la Confédération s’est également
rendu a deux reprises a Paris en début d’année (février et mars). A I'occasion de sa
premiere visite, il a rencontré le ministre de I'Education, et a exprimé la volonté de la
Suisse d’étre mieux intégrée au systéme européen de recherche et de formation. Ce
premier séjour (février) s’est inscrit dans le cadre des célébrations du bicentenaire de
I’Acte de médiation. Lors de ses entretiens avec le premier ministre Jean-Pierre
Raffarin, ils ont notamment évoqué I'organisation du sommet du G8 a Evian, a proximité
de la frontiere suisse. C'est lors d'une deuxieme visite que le Président de la
Confédération s’est entretenu avec celui de la République francaise, principalement
concernant la situation en Irak et le sommet du G8. Avant son premier voyage a Paris,
Pascal Couchepin s’est rendu a Madrid (février). Il a été recu par le roi Juan Carlos, et
son épouse la reine Sofia. Il s’est ensuite entretenu avec le chef du gouvernement
espagnol José Maria Aznar. Au début du mois d’avril, c’est & Berlin que Pascal
Couchepin a rencontré le chancelier allemand Gerhard Schréder et le président de la
République Johannes Rau. A la mi-avril, il s’est rendu a Athénes pour assister a la
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Conférence européenne et y représenter la Suisse. Cette conférence réunit les Chefs
d’Etats et de Gouvernement de quarante pays européens. Au lendemain de la
cérémonie marquant I'entrée de dix nouveaux membres dans I’'UE, la discussion a porté
sur les conséquences de cet élargissement sur les autres pays d’Europe. Aprés avoir
remis une centaine d’horloges aux autorités de Saint-Pétersbourg, comme cadeau
officiel pour le tricentenaire de la ville, le Président de la Confédération a rencontré le
président russe Vladimir Poutine. Cette rencontre, qui s’est tenue en juillet, leur a
permis d’aborder la question de I'accident aérien d’Uberlingen. Lors de son voyage au
Portugal (début septembre) Pascal Couchepin a rencontré le président portugais Jorge
Sampaio et le premier ministre José Manuel Durao Barroso. Il s’est également rendu en
Irlande (octobre), pays assurant la présidence de I'UE durant le premier semestre 2004.
Lors de son séjour en Bulgarie (fin octobre), il a signé un accord prévoyant la
suppression de l‘obligation réciproque de détention d’un visa. C'est en fin d’année
présidentielle que le président s’est rendu a deux reprises en Asie (novembre). Lors de
son séjour en Inde, outre les habituels échanges avec les autorités politiques, la
coopération scientifique et technologique ont été au centre des discussions. Des
accords ont été signés dans ces domaines. Accompagné d'une délégation économique,
Pascal Couchepin a choisi la Chine comme derniére destination de son année
présidentielle. Outre I'acces au tres prometteur marché chinois, le conseiller fédéral
souhaitait la réinscription de la Suisse sur la liste chinoise des destinations touristiques
officielles. Cette décision, attendue depuis 1999, a été annoncée a I'occasion de la
rencontre avec le président chinois Hu Jintao. Elle devait étre formalisée au début de
|"année 2004. Un tel accord devrait faciliter I'obtention de documents de voyage pour
les touristes chinois. Une déclaration d’intention dans le domaine scientifique,
concernant principalement la collaboration entre Hautes Ecoles, a également été
signée. En tant que ministre de la culture, Pascal Couchepin a également représenté la
Suisse lors de I'ouverture de la Biennale de Venise. ™

En visite officielle en Suisse, le Président de la République de I'Inde, Abdul Kalam, a
été recu par le Conseil fédéral in corpore. Il a notamment visité les écoles
polytechniques fédérales de Lausanne et de Zurich, et a confirmé I'intérét politique
d’une partenariat scientifique entre I'Inde et la Suisse. "

Le conseiller fédéral Joseph Deiss a rencontré le ministre du commerce et de
I'industrie Kamal Nath, et celui des finances Palaniappan Chidambaram, lors d'une
visite de cing jours en Inde au mois de janvier. Il était accompagné, lors de ce voyage,
par une douzaine de représentants de I'économie. Le chef du DFE a rencontré son
homologue polonais Piotr Wozniak a Varsovie, lors d’une visite en Pologne au début du
mois de mars. L'engagement de la Suisse en faveur de la Pologne dans le cadre de la
contribution suisse a la cohésion a I'UE a été au centre des discussions. En avril, Joseph
Deiss s’est rendu en Arabie Saoudite, ou il a signé un accord sur la protection des
investissements dans les deux pays. Il s’est ensuite envolé pour le Koweit, ou il a
successivement été recu par I'émir, le prince héritier et le premier ministre. Lors d'une
visite de travail en Autriche au début du mois de mai, le conseiller fédéral s’est
entretenu avec le ministre autrichien de I'économie et du travail, Martin Bartenstein,
ainsi qu‘avec celui de I'agriculture, des foréts et de I'environnement, Josef Proll. Les
discussions ont notamment porté sur les rapports économiques entre la Suisse et
I’Autriche, leur politique de croissance et leur coopération dans la lutte contre la grippe
aviaire. "

Suite a son élection au mois de juin, la conseillére fédérale Doris Leuthard a effectué
une premiere visite a I'étranger au mois de septembre. Elle s’est rendue a Paris, ou elle
a rencontré la ministre francaise de I'agriculture et de la péche, Christine Bussereau,
ainsi que Christine Lagarde, la ministre déléguée au commerce extérieur. Les
discussions ont porté en grande partie sur la question de la conclusion d'un accord de
libre-échange agricole entre la Suisse et I'UE. Elle s’est ensuite rendue a Vaduz, au
Liechtenstein, ou elle a rencontré plusieurs ministres de la Principauté. Lors d'une
visite & Berlin au mois d’octobre, la nouvelle cheffe du DFE a rencontré son homologue
allemand Michael Glos. Les parties se sont notamment engagées en faveur de la
poursuite du round de négociations de Doha sur la libéralisation du commerce mondial,
dans le cadre de 'OMC. En décembre, la conseillere fédérale s’est tout d’abord rendue
en Inde, ou elle a rencontré son homologue indien Kamal Nath. Elle a ensuite rencontré
Susan Schwab, la représentante de I'administration Bush aux affaires commerciales,
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lors d’une visite de deux jours a Washington. ™

A la mi-novembre, le ministre indien de la science et de la technologie, Kapil Sibal, a
effectué une visite de quatre jours en Suisse. Il a été recu par le conseiller fédéral
Pascal Couchepin. Les deux hommes se sont notamment rendus dans les deux écoles
polytechniques fédérales, afin d’y visiter des laboratoires de recherche. ™

Présidente de la Confédération durant I'année sous revue, la conseillere fédérale
Micheline Calmy-Rey a effectué de nombreux voyages a I'étranger. Elle s’est tout
dabord rendue au mois de février en Asie, et plus précisément au Cambodge et en
Indonésie. L'aide humanitaire et le renforcement de la paix ont été au menu des
discussions. Dans le premier pays, elle a été recue par le nouveau roi Norodom
Sihamoni. En Indonésie, elle a rencontré le président Susilo Bambang Yudhoyono. Au
mois de mars, la conseillere fédérale s'est rendue en ltalie, ou elle a rencontré le chef
du gouvernement Romano Prodi. La question de la fiscalité entre la Suisse et I'UE a été
au centre des discussions. En visite en Estonie au mois davril, elle a rencontré son
homologue Urmas Paet ainsi que le premier ministre Andrus Ansip, avec qui elle s’est
entretenue des relations Suisse-UE. Au cours du méme déplacement, Micheline Calmy-
Rey a effectué une visite en Pologne, ou elle a abordé la question des projets de
cohésion que financera la Suisse, puis en Lettonie ou elle a notamment rencontré la
présidente Vaira Vike-Freiberga. En visite officielle au Portugal au mois de mai, la
présidente de la Confédération a rencontré le président Anibal Cavaco Silva et le
premier ministre Jose Socrates, avec lesquels elle s’est entretenue des relations
bilatérales entre la Suisse et le Portugal et de questions de politique européenne. Au
mois de juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite de deux jours en Espagne. Elle y
a notamment rencontré le roi Juan Carlos, ainsi que son homologue Miguel Angel
Moratinos. Elle s’est ensuite rendue en Afrique au mois de juillet, pour une tournée de
plus d’une semaine, lors de laquelle elle a visité pas moins de sept pays (Bénin, Ghana,
Sénégal, Tchad, République démocratique du Congo, Burundi et Rwanda). Au mois de
septembre, la présidente de la Confédération a participé aux travaux de la 62éme
Assemblée générale de |'Organisation des Nations unies a New York. Lors d'une visite de
deux jours & Bruxelles, Micheline Calmy-Rey a été recue par le président de la
Commission européenne, Jose Manuel Barroso. Lors d’une visite en Inde au mois de
novembre, la cheffe du DFAE et le premier ministre indien ont décidé de mettre en
place un groupe de travail chargé de négocier un mémoire d’entente destiné a
structurer les relations bilatérales entre les deux pays. Elle a ensuite rencontré le
président russe Vladimir Poutine et le premier ministre Serguei Lavrov, avec qui elle a
signé un mémoire d’entente visant a approfondir les relations bilatérales entre la Suisse
et la Russie. La présidente de la Confédération a rencontré le président de la
République francaise Nicolas Sarkozy en novembre a Paris. Les discussions ont porté,
entre autres, sur la politique européenne. En décembre, Micheline Calmy-Rey s’est a
nouveau rendu a Paris, afin de représenter la Suisse a la Conférence internationale des
donateurs pour le Territoire palestinien. ®

La conseillere fédérale Doris Leuthard s’est rendue au Brésil en début d’année, ou elle
a signé un protocole d’entente entre les deux pays avec le ministre brésilien des
affaires étrangéres, qui permettra de faire baisser les droits de douane appliqués aux
produits suisses. Elle a ensuite effectué une visite de travail deux jours a Vienne. Elley a
rencontré le ministre de la santé, de la famille et de la jeunesse, avec qui elle a discuté
de la compatibilité entre vie familiale et vie professionnelle. La conseillere fédérale
s’est ensuite rendue en Afrique du Sud et en Tanzanie en compagnie d'une délégation
de représentants d’economiesuisse. L'amélioration des conditions-cadres pour les
entreprises suisses et les phénoménes de double imposition ont été au centre des
discussions. Au mois de juin, la cheffe du DFE a participé a la réunion ministérielle
ordinaire de I'AELE & Vaduz, lors de laquelle des discussions ont été menées sur la
politique de I'AELE en matiere d'accords de libre-échange avec des pays non-membres
de I'UE. Suite a un voyage en Chine au mois de juillet, lors duquel Doris Leuthard a tenté
d’inciter les entreprises chinoises & investir en Suisse, la conseillere fédérale s’est
rendue en Inde, ou elle a signé un protocole d’entente avec son homologue indien en
matiere de protection de la propriété intellectuelle. L'accord en question prévoit la
création d’un groupe chargé de plancher sur les questions liées a la prévention de la
production, de la distribution et de la vente de produits contrefaits. La conseillere
fédérale s’est ensuite rendue & Oman et dans les Emirats arabes unis dans le cadre
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d’une mission économique. Elle a notamment signé un accord relatif a I'exonération
fiscale des entreprises de navigation aérienne avec les autorités du Sultanat d'Oman. A
la mi-novembre, Doris Leuthard s’est rendue a Bruxelles pour participer a la réunion
annuelle du « Joint ECOFIN » réunissant les ministres de I'économie et des finances de
I'UE et de I'AELE. La conseillere fédérale s’est ensuite rendue en lItalie, dans le cadre
d’une visite de travail aupres de son homologue, le ministre italien du développement
économique Pier Luigi Bersani. En décembre, la cheffe du DFE, a participé a une
réunion informelle de ministres du commerce et de I'économie a Bali, sur l'invitation de
la ministre indonésienne du commerce.

La conseillere fédérale Doris Leuthard a conduit une mission économique de plusieurs
jours au Mexique au mois de février, afin d'intensifier les relations commerciales entre
les deux pays. Elle s’est ensuite rendue au Japon, ou elle a signé, avec le ministre
japonais des affaires étrangeres un accord bilatéral de libre-échange et de partenariat
économique entre les deux pays. En visite en Inde au mois d’avril, la cheffe du DFE a
rencontré son homologue Kamal Nath. Les deux ministres ont déclaré qu’un accord de
libre-échange entre les deux pays devrait étre conclu dans I'année. Inaugurant le tout
premier vol direct de SWISS & destination de Shanghai, Doris Leuthard a effectué une
visite de cing jours en Chine en mai. Ce déplacement avait pour objectif de rencontrer
Chen Deming, le nouveau ministre chinois du commerce et de poursuivre le dialogue
bilatéral en matiere de libre-échange. La conseillere fédérale s’est rendue en Russie au
mois de juillet. Elle a signé un plan d’action pour renforcer la coopération économique
entre les deux pays avec son homologue russe. Afin d’entretenir les relations bilatérales
entre la Suisse et I'UE, la cheffe du DFE a rencontré trois commissaires européens a
Bruxelles. En fin d’année, Doris Leuthard a effectué une visite en Turquie. Elle était
accompagnée de représentants des principaux secteurs exportateurs suisses vers la
Turquie. "

Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger a prononcé une allocution au Sommet sur le
développement durable de New Dehli début février. Il y a notamment rencontré le Prix
Nobel de la Paix Rajendra K. Pachauri. Il s’est ensuite rendu & Washington pour
participer a la conférence internationale sur les énergies renouvelables au mois de
mars. Il a mené plusieurs entretiens bilatéraux sur la politique climatique. Le conseiller
fédéral s’est rendu a Ljubljana (Slovénie) début avril, afin de prendre part & une
rencontre informelle des ministres de I'environnement de I'UE. Apres avoir ouvert les
assises sur le climat du gouvernement autrichien, le conseiller fédéral a participé au
11eme Forum international de I"énergie, réunissant les ministres de I"énergie du monde
entier @ Rome fin avril. Il a mené une série d’entretiens bilatéraux & cette occasion. Le
chef du DETEC a ensuite participé a la Conférence des Parties a la convention des
Nations Unies sur la diversité biologique a Bonn et au Forum mondial des transports a
Leipzig (Allemagne) au mois de mai. En visite a Rome aupres de son homologue italien
au mois d’octobre, le conseiller fédéral a signé un accord sur la construction du MEVA,
le RER transfrontalier Mendrisio-Varese.

Au mois de janvier, Micheline Calmy-Rey est allée en Slovénie, en Géorgie et en Russie
lors d’un voyage de trois jours. La rencontre de Ljubljana s’inscrit dans le cadre des
relations bilatérales ordinaires avec la Slovénie. A Tilfis (Géorgie), la cheffe du DFAE a
fait un discours aupres de représentants du gouvernement, de |‘opposition et
d’organisations non gouvernementales a propos des droits humains, de I'Etat de droit
et des structures démocratiques. Elle I'a fait en tant que présidente du Conseil de
I'Europe. Elle a ensuite rencontré le ministre russe des affaires étrangeres, Sergei
Lavrov a Moscou. Les discussions se sont concentrées sur la normalisation des relations
entre la Géorgie et la Russie ainsi que sur la réforme de la Cour européenne des droits
de I'hnomme. En février, elle a évoqué la restitution des fonds Duvalier avec le président
René Préval en Haiti. Elle s’est ensuite rendue au Sud-Kivu en République
démocratique du Congo, puis en Tanzanie, dans le cadre d'une rencontre avec la DDC
qui finance des projets dans la région. En mars, elle a discuté de la question libyenne et
surtout de la procédure empéchant certains ressortissants libyens d’obtenir un visa
Schengen avec la cheffe de la diplomatie européenne, Catherine Ashton, a Bruxelles. Au
mois d'avril, elle a présenté les contours de la conférence d’Interlaken au sieége du
Conseil de I'Europe, a Strasbourg. La conférence a traité de la question des réformes a
entreprendre au sein du conseil. En mai, elle est allée a New York dans le cadre de la
conférence des Nations Unies sur la révision du traité de non prolifération nucléaire.
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Micheline Calmy-Rey a critiqué le fait quaprés deux décennies post guerre froide, le
recours a I'arme nucléaire demeure au sein des doctrines militaires des Etats. En juin,
elle s’est rendue en Chine dans le cadre de |'exposition universelle de Shanghai. Elle a
visité le pavillon suisse avant de se rendre a Pékin pour rencontrer le vice-premier
ministre chinois, Li Kegiang et le ministre des affaires étrangeres, Yang Jiechi. Au mois
d’aolt, elle a rencontré le ministre indien des affaires étrangéres et celui des finances,
de I'environnement et de la science a New Dehli. En septembre, elle est allée a New
York pour le sommet des Nations Unies sur les Objectifs du millénaire lors duquel elle a
affirmé que la communauté internationale s’est trop focalisée sur les symptémes de la
pauvreté plutdot que sur ses causes. Au mois de novembre, elle s’est rendue a Bruxelles
a l'occasion du 50éme anniversaire de la mission suisse. Elle a souhaité une
« helvétisation » du continent européen en ce qui concerne la démocratie directe tout
en admettant que la Confédération doit mieux harmoniser sa démocratie directe avec
ses obligations internationales. ™

Volkswirtschaftsminister Johann Schneider-Ammann besuchte im Januar Ungarn und
unterzeichnete dabei ein Projektabkommen im Umweltbereich. Im Méarz stattete der
Bundesrat Deutschland einen Antrittsbesuch ab. Beim Treffen mit Wirtschaftsminister
Rainer Bruderle erlauterte er die Schweizer Haltung zur moglichen Weiterentwicklung
des Dbilateralen Weges mit der EU. Der Vorsteher des Eidgendssischen
Volkswirtschaftsdepartements besuchte im April Indien, wo er die Verhandlungen Gber
ein Freihandelsabkommen voranbringen wollte. Im Mai war Johann Schneider-Ammann
in Brissel zu Besuch, wo er unter anderem den EU-Agrarkommissar und den EU-
Handelskommissar traf. Der Volkswirtschaftsminister unterzeichnete ein Abkommen
mit der EU zum gegenseitigen Schutz von Ursprungsbezeichnungen (AOC). Im Juli
besuchte er gemeinsam mit Bundesprasidentin Calmy-Rey Russland, wo sie zusammen
mit dem russischen Prasidenten Medwedew eine Holcim-Zementfabrik einweihten.
Schneider-Ammann hielt sich im Oktober zu einem Staatsbesuch in Brasilien auf, wo er
verschiedene Minister zu bilateralen Gesprachen traf und ein Stagiaire-Abkommen
unterzeichnete. Anschliessend besuchte er Chile, wo das duale Berufsbildungssystem
der Schweiz ein Gesprachsthema war. Ebenfalls stand das seit 2004 gultige
Freihandelsabkommen auf der Agenda. *°

Das Parlament stimmte dem DBA mit Indien zu. %

Die indische Staatsprasidentin Pratibha Patil stattete der Schweiz einen offiziellen
Staatsbesuch ab. Sie wurde Anfang Oktober in Bern von sechs Bundesraten empfangen.
Die Vertreter beider Lander unterzeichneten dabei ein Memorandum of Understanding
fur den Dialog betreffend Finanzfragen. *

Doris Leuthard, ministre de I'environnement, des transports, de I'énergie et de la
communication s’est rendue en Chine a bord du vol inaugural Swiss Zurich-Pékin pour
rencontrer cing ministres chinois et intensifier ainsi les relations bilatérales entre les
deux pays. Puis, elle a représenté la Suisse au Forum ministériel mondial sur
|"environnement & Nairobi, forum qui visait notamment & préparer la Conférence de
I"'ONU sur le développement durable en juin. Elle a ensuite participé a la Conférence
des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) au mois de juin. Enfin, la
coopération sur les énergies renouvelables et les technologies efficaces a emmené la
ministre a Moscou ou elle a rencontré son homologue russe. Puis, la ministre s’est
rendue a la Conférence mondiale sur la biodiversité a Hyderabad en Inde. Le dernier
voyage a amené Doris Leuthard & la Conférence sur le climat de Doha qui visait la
prolongation du protocole de Kyoto. %
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La santé, la culture et la recherche ont été au programme du voyage en Inde du ministre
de l'intérieur Alain Berset. %

En janvier, le ministre des affaires étrangeres, Didier Burkhalter, s’est rendu & Rome
afin de rencontrer son homologue italien Giulio Terzi. Les deux hommes ont inauguré le
premier « Forum sur le dialogue Italie-Suisse » qui vise a renforcer la coopération entre
les deux pays. Le ministre s’est ensuite envolé pour les Balkans ou il a rencontré les
membres du gouvernement de Bosnie et Herzégovine. Ensuite, il s’est rendu a Belgrade
pour discuter des présidences de la Suisse (2014) et de la Serbie (2015) a I’'OSCE.
L'lrlande a ensuite accueilli le ministre pour des discussions portant sur la politique
européenne. Le chef de la diplomatie suisse s’est rendu a Rome a I'occasion de la
tournée européenne du secrétaire d’Etat américain John Kerry. Pour inaugurer son
entrée dans le groupe « Amis du Yémen », Didier Burkhalter a fait le déplacement &
Londres pour participer a une rencontre de ce groupe qui vise a soutenir la transition
politique yémeénite. La Journée mondiale de I'eau a ensuite emmené le ministre a La
Haye pour une conférence internationale. En avril, le chef de la diplomatie suisse a
entamé une tournée sud-américaine qui I’a conduit au Chili, au Pérou et en Colombie.
Ces voyages lui ont permis de s’entretenir avec les politiques de ces pays, ainsi que de
visiter les différents projets soutenus par la Confédération. La Chine a ensuite accueilli
le ministre libéral-radical pour une visite de travail centrée sur les questions bilatérales
et internationales. Pour célébrer le 50e anniversaire de I'adhésion suisse au Conseil de
I’'Europe, Didier Burkhalter a prononcé un discours devant I'assemblée parlementaire
de Strasbourg. En mai, le ministre s’est rendu en lIsraél et en Territoire palestinien
occupé, confirmant ainsi I'engagement de la Suisse pour une solution a deux Etats au
Proche-Orient. L'engagement de la Suisse pour l'interdiction de la peine de mort a
ensuite emmené le conseiller fédéral au 5e Congrés mondial contre la peine de mort a
Madrid. Avant de présenter les objectifs de la présidence suisse 2014 devant I'OSCE a
Vienne, Didier Burkhalter a participé, également & Vienne, a une conférence de
I’Agence Internationale de I'Energie Atomique (IEA). Il s’est ensuite rendu a Salzbourg
afin de prendre part a la rencontre quadripartite des ministres des affaires étrangeres,
qui regroupe les ministres allemands, autrichiens, liechtensteinois et suisses. En aodt,
la Lituanie et la Lettonie ont accueilli le ministre neuchéatelois, qui a notamment
prononcé son discours du ler aolt a Riga. Le ministre a ensuite pris la route de I'est
pour une visite de travail en Slovaquie. Sa visite suivante s’est déroulée aux Pays-Bas,
ou, aprées avoir rencontré le ministre des affaires étrangeres néerlandais, il s'est dirigé
vers La Haye pour visiter la Cour pénale internationale et I'Organisation pour
I'interdiction des armes chimiques. En automne, la visite de Didier Burkhalter au Maroc
a marqué la premiére visite officielle d'un ministre des affaires étrangeres dans ce pays.
Le neuchételois a ensuite participé a I’Assemblée générale de I'ONU, a New York. C’est
ensuite I'Océanie, plus précisément |'Australie, la Nouvelle-Zélande et le Vanuatu, qui
ont accueilli Didier Burkhalter afin d’aborder tout particulierement les questions du
changement climatique et du développement durable. En tant que nouveau membre de
I’ASEM, la Suisse a été représentée par son ministre des affaires étrangeres lors de la
rencontre ministérielle a New Dehli. Quelques semaines avant que la Suisse ne prenne
la présidence de I'OSCE, Didier Burkhalter a participé au Conseil ministériel de
I'organisation a Kiev en décembre. %°

Johann Schneider-Ammann s'est rendu en Inde du 15 au 17 mai. A Delhi, il a rencontré
la ministre du commerce et de I'industrie Nirmala Sitharaman avec laquelle il a discuté
des relations économiques bilatérales et des négociations de I'accord de libre-échange
entre 'AELE et I'Inde. Le chef du DEFR s'est ensuite déplacé a Bangalore dans le sud du
pays ou il a lancé les CTI Market Entry Camps, une initiative de la Commission de la
technologie et de I'innovation (CTI) gérée par swissnex India visant & promouvoir
I'implantation de start-ups suisses en Inde. Le Conseiller fédéral était accompagné
d'une délégation de représentants d'entreprises suisses et de membres de
gouvernements cantonaux et du Conseil national. %
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Johann Schneider-Ammann a participé a la Conférence ministérielle de I’AELE qui
s'est tenue le 23 novembre a Genéve. Il a été question des négociations en cours
concernant les accords de libre-échange avec la Géorgie, I'Inde, I'Indonésie, la Malaisie,
les Philippines et le Vietnam et des accords en vue avec la Turquie, le Canada et le
Mexique. Par ailleurs, les ministres de I'AELE ont rencontré I'ambassadeur américain
Michael Punke, représentant adjoint au commerce, qui les a informés de |'avancement
des négociations de libre-échange entre les Etats-Unis et I'UE. ¥

Mitte September 2019 stattete der indische Prasident Ram Nath Kovind der Schweiz
einen eintagigen Besuch ab. Im Zentrum der Gespréache standen der Abschluss eines
Freihandelsabkommens zwischen den EFTA-Staaten und Indien, worlber schon seit
2008 verhandelt wurde, sowie ein bilaterales Investitionsschutzabkommen. Vertiefte
Kooperation fasste man in den Bereichen Schienenverkehr, Cleantech und erneuerbare
Energien ins Auge. Die Vertreter beider Lander unterzeichneten nach Abschluss der
offiziellen Gesprache mehrere Absichtserklarungen, um im Kampf gegen den
Klimawandel zusammenzuarbeiten und die Wissenschaftskooperation auszubauen. Der
Besuch von Prasident Kovind war der dritte Besuch eines indischen Staatsoberhaupts in
den vergangenen 15 Jahren, nachdem bereits Abdul Kalam und Pratibha Patil in die
Schweiz gereist waren. %

Entwicklungspolitik

En 1990, des accords de ce type furent conclus avec le Chili (60 millions de francs, dont
21 a la charge de la Confédération), la Colombie (40 millions/ 14 millions), le Zimbabwe
(50 millions/25 millions) et I'Inde (100 millions/40 millions). ¥

Dans le cadre du crédit de programme adopté en 1990 par les Chambres, différents
accords de financements mixtes ont été conclus avec les six pays suivants: Chine (100
millions de francs), Coéte d'lvoire (34), Egypte (60), Inde (100), Indonésie (112) et
Zimbabwe (50). La part de la Confédération s'éléve au total a 200,5 millions de francs.
L'utilisation croissante des moyens mis a disposition par les financements mixtes,
observée en 1991, traduit & la fois I'amélioration des conditions appliquées ces
dernieres années ainsi que les besoins accrus de beaucoup de pays en développement
en financements extérieurs accordés a des conditions favorables. Les contributions de
la Confédération (295 millions de francs) accordées avant 1987 sous forme de préts
sans intérét a treize pays en développement ont été transformées en dons. Cette
conversion devrait permettre aux autorités helvétiques d'assurer I'égalité de traitement
entre les anciens et les nouveaux financements mixtes.

Des aides a la balance des paiements pour un montant total de 40 millions de francs
ont été accordées a la Bolivie, au Mozambique, au Nicaragua et au Rwanda. Différentes
mesures de désendettement ont également été prises. *°

Le Conseil fédéral a fait part de sa volonté d’augmenter la part du PNB dévolu a I'aide
humanitaire de 0,34% en 2000 (3,2% des dépenses de la Confédération) a 0,4% a
I"horizon 2010, soit une augmentation de 80 a 100 millions de francs par année. Pour
|"année 2000, 1,5 milliards de francs ont été alloués a la coopération au développement,
a I'aide humanitaire et a la coopération avec les pays de I'Est. Durant I'année sous
revue, la DDC a été présente dans 27 pays, consacrant 46% de ses fonds a la
reconstruction dans les Balkans. Le reste a été utilisé en Afrique (16%), en Asie (11%), en
Amérique latine (4%) et dans des organisations et institutions diverses (23%). Dans
cette configuration, I'Inde arrivait en seconde position dans la liste des Etats ou la
Confédération s’investit le plus, avec 33,8 millions de francs d'aide au développement
(apres le Mozambique, 35 millions de francs). Lors de la conférence annuelle de la
coopération au développement, la DDC et le secrétariat d’Etat a I'économie (SECO) ont
placé I'Inde en téte des débats, afin d’améliorer la participation suisse dans le pays. *'
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Le raz-de-marée (« tsunami » en japonais) qui a frappé I'Asie le 26 décembre 2004 a
fait plusieurs centaines de milliers de morts. La Thailande, I'Indonésie, le Sri Lanka et
I'Inde ont été les pays les plus touchés par la catastrophe. Le DFAE a immédiatement
annoncé I'envoi d’une aide d'urgence aux victimes et le Conseil fédéral a demandé au
DDPS de mettre un détachement de I'armée suisse a disposition du Haut Commissariat
des Nations Unies (HCR), afin de lui fournir un appui dans le cadre de son action d’aide
humanitaire & Sumatra (contingent de 3 hélicoptéres Super Puma et une cinquantaine
de soldats non armés). Un mois apres le passage du raz-de-marée, 175 ressortissants
suisses étaient encore portés disparus. Si la Chaine du bonheur a récolté presque 200
millions de francs en Suisse, plus de 4 milliards de francs d’aide ont été promis par
quelgue 60 pays. >

Aussenwirtschaftspolitik

Atteignant un nouveau record négatif, le montant des exportations suisses de matériel
de guerre a diminué de 15.1% en 1994 par rapport a I'année précédente; il s'est élevé a
CHF 220.9 millions, ce qui représente 0,23% de la valeur totale des exportations
helvétiques. Le plus gros acheteur de ce type de matériel a été I'Arabie Saoudite, avec
CHF 43.3 millions. Suivent la Thailande (27.6), I'Allemagne (24.6) et I'Inde (23.0). **

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
Wirtschaftsordnung

La visite d'Etat du président indien Ram Nath Kovind en Suisse a permis de relancer les
discussions sur un accord de libre-échange Suisse-Inde. A I'heure actuelle, la Suisse
exporte vers I'Inde pour plus de 1,7 milliards de francs (principalement machines,
chimie et pharmaceutique), et importe pour 1,6 milliards de francs (principalement
chimie, textile et chaussures). Un tel accord donnerait un avantage comparatif aux
exportations suisses sur nombreux de ses concurrents, notamment ['Union
européenne. Neéanmoins, la principale pierre d’achoppement, la propriété
intellectuelle, demeure. D'un co6té, la Suisse souhaite renforce la propriété
intellectuelle, notamment dans le domaine pharmaceutique. D'un autre c6té, I'Inde
mise sur les médicaments génériques pour offrir un meilleur accés aux soins pour toute
sa population. **

Geld, Wahrung und Kredit
Banken

Dans le cadre de lapplication de la norme internationale relative & |'échange
automatique de renseignements dans le domaine fiscale (EAR), la Suisse a signé
plusieurs déclarations communes en 2016. Nous pouvons notamment citer la signature
de déclarations communes avec I’Afrique du Sud, le Brésil, le Chili, I'Inde, le Mexique,
la Nouvelle-Zélande, Saint-Marin et I'Uruguay. *°

Landwirtschaft
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Internationale Landwirtschaftspolitik

Le directeur de 'OMC, Pascal Lamy, a organisé une conférence ministérielle a Geneve
en juillet pour tenter de conclure les négociations du Cycle de Doha. Apres neuf jours
de discussions, les négociations sont toutefois restées dans I'impasse, en grande partie
a cause du différend opposant les USA et I'Inde (qui parlait au nom de cent pays en
développement). Cette derniére cherchait en effet & arracher des concessions aux pays
industrialisés pour protéger des millions dagriculteurs des pays du Sud d’une forte
hausse des importations. Mais les USA, ainsi que d’autres pays exportateurs d’ailleurs,
sont demeurés hostiles a une clause de sauvegarde limitant I'accés aux marchés
agricoles des pays en développements. De plus, aucun consensus n‘a pu étre trouvé sur
d’autres dossiers, dont celui du coton, de la banane ou des indications géographiques.
L'USP, qui avait menacé de lancer un référendum en cas d'aboutissement des
négociations a I'OMC, s’est déclarée soulagée de linterruption des négociations, a
I'inverse d’'Economiesuisse. *

Lebensmittel

Dans le cadre de 'OMC, la Confédération a confirmé sa volonté de s’engager pour une
protection internationale des indications géographiques (terminologie recouvrant les
notions d’AOC/IGP). Elle a ainsi officiellement apporté son soutien a la création d'un
réseau international pour la défense et la promotion de ces indications. Cette initiative,
émanant de producteurs du monde entier et de membres de 'OMC (dont I'UE, I'Inde ou
la Thailande), a été lancée au mois de juin, a I'occasion d’une journée de sensibilisation
des négociateurs auprés de I'OMC. Ce réseau mondial, baptisé ORIGIN (Organisation for
an International Geographical Indications Network), doit servir de lieu d’échanges entre
producteurs et se faire leur porte-parole dans les négociations internationales. Les
seuls produits protégés étaient les vins et les spiritueux, et cela dans le cadre du droit
international de la propriété intellectuelle. Les producteurs de fromage, de riz, de café
ou encore de tapis ne disposaient d’aucun moyen efficace pour se positionner et
défendre leur secteur dans une économie basée sur les échanges internationaux. *

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Luftreinhaltung

Am 25-jéhrigen Jubildaum des Protokolls von Montreal zum Schutz der Ozonschicht
setzte sich der Bundesrat an der Tagung in Genf flur ein verstérktes Engagement zur
Kontrolle der Emissionen von Fluorkohlenwasserstoffen (FKW) ein. Diese Substanzen,
welche als Ersatz fur die verbotenen Fluorchlorkohlenwasserstoffe (FCKW) eingefiihrt
worden waren, sind zwar nicht schadlich fir die Ozonschicht, kénnen jedoch erheblich
zur Klimaerwarmung beitragen. An der Tagung im November gelangten die
Vertragsparteien diesbezlglich zu keiner Einigung. Gegen entsprechende Regelungen
stellten sich China, Brasilien und Indien, welche fir einen Grossteil der FKW-
Emissionen verantwortlich sind. Die Vertragsparteien zeigten sich jedoch gewillt, zur
Diskussion von Alternativen die Verhandlungen fortzufihren. Dass die Produktion und
der Einsatz von FKW reduziert werden muss, war an sich unbestritten und wurde
bereits in der Erklarung von Rio+20 festgehalten. %

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20

10



INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.04.1995
LIONEL EPERON

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.12.2012
MARLENE GERBER

Klimapolitik

La premiére Conférence ministérielle de la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques - signée par 122 Etats lors du Sommet de la terre de Rio en
juin 1992 - s'est ouverte fin mars a Berlin. Ayant pour objectif principal de déterminer
les moyens qu'entend prendre la communauté internationale pour lutter contre le
réchauffement de la planéte par la stabilisation, puis la réduction, des I'an 2000, des
gaz a effet de serre, la conférence n'a pas tardé a révéler d'importantes dissensions
entre les participants. Intéressée au premier plan par le réchauffement planétaire,
|'Association des petits Etats insulaires a proposé de fixer un niveau d'émissions de
CO2 inférieur de 20% a celui de 1990 a I'horizon de I'an 2005. Bien que repris par
I'Inde, la Chine et le Brésil, ce scénario ambitieux - auquel la majorité des pays du tiers-
monde ne tarda pas a se rallier - ne fut pas sans contraster avec |'attitude divisée des
pays industrialisés: si I'Union européenne accepta de considérer la proposition des
pays en développement comme base de discussion, les Etats-Unis, le Japon et le
Canada montrerent en revanche de fortes réticences a I'égard d'un renforcement des
objectifs de la convention. Emmenée par la conseillere fédérale Ruth Dreifuss, la
délégation helvétique se prononca pour sa part en faveur de I'adoption d'un mandat de
négociations en vue de la signature d'un protocole sur la réduction des émissions de
gaz a effet de serre aprés I'an 2000, sans pour autant mentionner de buts précis. C'est
précisément par I'adoption d'un mandat de négociations guere plus contraignant que la
Conférence de Berlin s'est soldée, a la grande déception des organisations de
protection de I'environnement. Le protocole résultant des futures négociations devrait
des lors étre adopté a I'occasion de la prochaine conférence ministérielle qui se
tiendra a Tokyo en 1997. %7

La ville de Montréal a accueilli au mois de décembre la 11eme Conférence sur les parties
a la convention sur le climat et |la 1ére réunion des parties au Protocole de Kyoto, entré
en vigueur le 16 février 2005. Les participants ont adopté formellement les modalités
de mise en ceuvre du Protocole, ce qu’il I'a rendu totalement opérationnel. Les regles
pour le marché international des certificats de carbone ont été précisées. Les parties
se sont entendues sur des améliorations a apporter au fonctionnement du
«mécanisme pour un développement propre». Cet instrument permet aux pays
industrialisés de compenser partiellement leurs émissions en financant des projets de
reduction d’émissions de gaz a effet de serre dans des pays en voie de développement.
La conférence a également donné son feu vert a la mise en place du « mécanisme de
mise en ceuvre conjointe » qui permet aux pays industrialisés d’investir dans des pays
en transition d'Europe centrale et orientale. Outre ces dispositions, les parties ont
conclu un accord pour préparer I'apres-Kyoto. 157 pays, dont la Suisse, ont accepté de
lancer des négociations formelles, des mai 2006, sur une nouvelle période
d’engagement du Protocole de Kyoto (2013-2017). Les Etats-Unis, déja non-signataires
du Protocole de Kyoto (Avec I'Inde, la Chine, la Corée du Sud et |'Australie, les Etats-
Unis ont signé un accord sur la réduction des émissions de gaz & effet de serre. A la
différence du Protocole de Kyoto, il est non contraignant et ne comprend aucun
calendrier), ont refusé d'y prendre part, mais ont accepté un « dialogue » informel pour
limiter le réchauffement climatique. *°

An der UNO-Klimakonferenz in Doha verpflichteten sich 37 Lander, darunter alle EU-
Staaten sowie Australien, die Schweiz und weitere européaische Staaten, zur
Weiterfiihrung des Kyoto-Protokolls bis 2020 (Kyoto Il). Kanada und Japan
distanzieren sich von Kyoto II; sie wollen ihre Emissionen kunftig auf freiwilliger Basis
reduzieren. Die Kyoto-lI-Staaten sind insgesamt flr rund 14 Prozent des weltweiten
CO2-Austosses verantwortlich. Entgegen den Erwartungen wurde die Aushandlung
eines neuen Weltklimavertrages, der ab 2020 flr Industrie- und Schwellenlander gelten
soll, auf 2015 vertagt. Die Schweizer Delegation sah mit dem Ergebnis der
Klimakonferenz gerade einmal das Minimalziel erreicht. Zufrieden zeigte sie sich tber
die Weiterfuhrung des bis anhin einzigen verbindlichen Abkommens zur
Treibhausgasreduktion, ausserte jedoch ihren Unmut Uber das mangelnde und wenig
verbindliche Engagement anderer grosser Verursacher von Treibhausgasemissionen,
neben Japan und Kanada namentlich die USA, China, Brasilien, Stidafrika und Indien. *
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Die im November stattfindende 19.UNO-Klimakonferenz in Warschau brachte aus Sicht
der Schweiz nicht die erwarteten Ergebnisse. Fortschritte erzielte die
Staatengemeinschaft zwar im Bereich des Waldschutzes sowie durch Regelung der
Uberpriifung freiwilliger Emissionsreduktionen der Entwicklungsldnder. Durch den
Widerstand der ,Like-Minded Developing Countries®, darunter namentlich China,
Indien, Saudi Arabien, Venezuela und die Philippinen, wurde jedoch verhindert, dass
alle Lander mit der Erarbeitung  der Reduktionsverpflichtung  zur
Treibhausgasemissionen nach 2020 beginnen. Die Konferenz liess auch Dauer,
Modalitaten und Formulierung der Reduktionsverpflichtung nach 2020 offen, womit
dem vor zwei Jahren an der Klimakonferenz in Durban beschlossenen Ziel, bis im Jahr
2015 ein glltiges Vertragswerk auszuarbeiten und abzuschliessen, wenig Rechnung
getragen wurde. Bundesratin Leuthard (cvp) ermahnte die Staatengemeinschaft an der
Konferenz zur Festlegung verbindlicher und allgemein gultiger Reduktionsziele. Nur so
kénne die Erderwarmung auf einen Anstieg von 2 Grad gegentber dem Jahr 1990
begrenzt werden. Dartber hinaus sprach sich eine Mehrheit der Industriestaaten,
darunter die Schweiz, zusammen mit verschiedenen Inselstaaten, den Landern der
unabhéangigen Allianz lateinamerikanischer und karibischer Staaten sowie den drmsten
Landern der Welt daflr aus, die Bemuhungen zur Verringerung der Klimaerwédrmung im
Zeitraum 2013-2020 zu verstarken. Ein konkreter Plan zur Emissionsreduktion bis 2020
wurde jedoch zum Bedauern der Schweiz nicht verabschiedet. Indes forderten
Forscher des an der Universitat Bern angesiedelten Oeschger-Zentrums in einer
fihrenden Fachzeitschrift, die Folgen des CO2-Ausstosses nicht ausschliesslich am
Temperaturanstieg zu messen. Zunehmende CO2-Emissionen flihrten unter anderem
zu einer Versauerung der Ozeane. Um den damit einhergehenden negativen
Auswirkungen Einhalt zu gebieten, waren noch strengere Reduktionsziele angebracht.
Der Bericht sowie insbesondere auch das Engagement des am Oeschger-Zentrum
tatigen Professors Thomas Stocker fir den UNO-Klimarat (IPCC) wurden von der
Wochenzeitung .Weltwoche™ dusserst kritisch beurteilt. *

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung
Berufsbildung

Lors du Congrés international de la formation professionnelle, qui se tenait a
Winterthur, le secrétaire d’Etat, Mauro Dell’Ambrogio, et le ministre indien, Rajiv Pratap
Rudy, ont renforcé les liens déja tissés entre la Suisse et I'Inde, dans le cadre de la
coopération en matiére de formation professionnelle. La signature d'un mémorandum
d’entente ponctue les excellentes années de relations bilatérales entre les deux pays. *°

Forschung

Mit der Aufstockung der Mittel im BFT-Bereich war auch eine verstarkte Prasenz der
Schweiz auf internationaler Ebene angestrebt worden. Zu diesem Zwecke wurde gegen
Ende des Berichtsjahres in San Francisco das neue Haus der Schweizer Wissenschaft
Swissnex als Produkt einer Zusammenarbeit des Innen- und Aussenministeriums (EDI
und EDA) eréffnet. Swissnex sollte in den vier Bereichen Wissenschaft/Ausbildung,
Technologie, Innovation und Kunst tatig werden und stand fur den erfolgreichen Aufbau
von Spezialisten-Netzwerken aus der Schweiz und dem westlichen Teil Nordamerikas
sowie flr eine Finanzierungs-Synthese von 6ffentlicher Hand und privaten Geldgebern.
Nach den Schweizer Hausern in Boston und Washington war Swissnex das dritte Projekt
zur Férderung der Schweizer Prasenz in Nordamerika. Geplant waren ahnliche Projekte
in China und Indien. *
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